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C O N V E 


IV  X- 

DELA 

T!  ON  NATiONA-LE, 


N/1555, 


Du  I (5  Septeniore  175)  ■?,  i’an  fécond  delà  république  Françoîfc, 

une  & indivilible, 

Qui  prefcrit  les  moyens  de  pourvoir  à la  culture  des  terres 
négligées  par  les  Propriétaires  ou  Fermiers  requis  pour 
le  fervice  des  Armées  de  la- République , ou  abandonnées 
pour  quelque  caiife  que  ce  foit. 

La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  fuit; 
Article  premier. 

% 

• Dans  toutes  les  communes  de  la  république  où  il  y a des 
terres  qui  n’ont  pas  encore  reçu  la  culture  néceiTaire  pour 
la  feinaille , à raifon  du  départ  des  citoyens  pour  les  armées, 
en  vertu  de  la  loi  du  23  août  dernier,  la  municipalité  du 
lieu  nommera  des  commifftires  pour  en  faire  la  vifite  & en 
drelTcr  procès-verbal.  . - 

IL 

AlifTiîôt  que  la  vifite  & le  procès-verbal  feront  drelTés  , 
la  municipaiit'é  débgnera- les  propriétaires,  fermiers  & pabi- 
tans  de  la  commune  , qui  devront  cultiver  Icfiites  terres  , 
en  obfervant  une  répartition  f)ro|?K,artionnée  à leurs  moyens 
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relatifs  ; on  commencera  par  celles  Jes  citoyens  les  moins 
aifés. 

III. 

Si  les  cultivâtetirs  manquent  de  bras  , la  municipalité 
requerra  les  journaliers,  manouvriers  de  la  commune,  pour 
aider  les  laboureurs  jufqu’après  leurs  fèmailles. 

I V. 

Les  journaliers,  manouvriers  qui  fe- refuferoient  aux 
réquifitions  qui  leur  feroient  faites,  d^aider  les  cultivateurs 
moyennant  leurs  falaires  ordinaires.,  y feront  contraints  fous 
peine  de  trois  jours  de  prifon,  & de  trois  mois  en  cas  de 
récidive. 

La  peine  fera  prononcée  par  la  police  municipale. 

V. 

Les  journaliers, manouvriers  qui  fe  coaiifèront  pour  refufèr 
leur  travail,  feront  punis  de  deux  années  de  fers. 

VI. 

Après  que  les  propriétaires.,  fermiers  &: autres  cultivateurs 
auront  labouré  & enfemencé  leurs  terres , ils  feront  tenus  de 
labourer  & d’enfemencer  celles  des  particuliers  qui  if  auront 
point  de  chevaux  , de  mulets , de  bœufs  ni  d’inftrumens 
aratoires  , en  commençant  par  les  terres  des  citoyens  les 
moins  fortunés  ; ils  ne  pourront  exiger  pour  chaque  façon 
que  le  prix  ordinaire  & tel  qu’il  étoit  en  mars  dernier. 

VIL 

Aucuns  propriétaires  de  chevaux,  mulets,  bœufs  & inflru- 
mens  aratoires,  qui  refuferoient  de  les  fournir  avec  leurs 
domeftiques  d’après  les  réquifitions  qui  leur  fèroient  faites'^ 
feront  condamnés  en  cinq  cents  livres  d’amende  payable 
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par  corps , comme  délit  national , applicables  au  profit  de 
celui  dont  le  fonds  aura  manqué  d’éire  cuiiivé. 

V I I L 

Si  les  propriétaires,  fermiers  & cultivateurs  avoient  aban- 
donné leurs  terres,  fans  avoir  laiffé  de  quoi  pourvoir  aux  frais 
de  labour  & de  femailles , la  municipalité  en  fera  drefîer  le 
procès-verbal  avec  le  devis  eftimatif  des  fommes  néceflaires 
pour  les  frais  de  labour,  fèmences,  fermage  & impofuion. 

IX. 

P 

Le  direéloire  du  diflriél  fera  tenu  d'ordonner  fur-le-cliamp 
au  receveur  de  difîriél , de  verfer  aux  mains  de  la  municipa- 
lité & fous  û refponfabilité  , les  fommes  fuffifantes  pour 
l’exploitation  de  ces  terres  abandonnées. 

X. 

Si  le  propriétaire  ou  fermier  n’étoit  pas  rentré  dans  fes 
foyers  avant  la  récolte  , la  municipalité  fera  tenue  de  la 
faire  vendre  ou  recueillir  , dé  faire  rentrer  dans  la  caiffe  du 
diftriél  les  fommes  avancées  , & de  verfer  le  furplus  aux 
mains  de  l’abfent  , lorfqu’^il  fera  de  retour  , ou  à fes 
héritiers  ou  ayans  caufe. 

X I. 

Si  le  produit  de  l’exploitation  ne  fulfifoit  point  pour 
remplir  les  dépenfès  faites,  \e  déficit  conftaté  par  la  munici- 
palité, vifé  par  le  dillriél , fera  fupporté  par  la  nation. 

X I L 

Le  préfent  décret  fera  envoyé  par  le  minillre  de  l’inté- 
rieur , & affiché  dans  toutes  les  communes  de  la  république, 

Vifé  par  l’înfpeâeun.  Signé  PÉRARD. 

Collationné  à roriginal,  par  nous  pïéfident  & fecrétaires  de  la 


C'onvention  nationale.  A Paris,  le  17  feptembre  1793, 
i’an  2.'  de  la  république,  une  & indivifibîe.  Billaud- 

Varejsjne  , préfidcnt  ; Merlin  [de  Douai)  & D.  V. 
Ramel  , fccrétaires. 

Au  NOM  DELA  RÉPUBLIQUE,  le  Confell  exécutif 
provifoire  mande  & ordonne  à tous  les  Corps  adminiftratifs 
&,  Tribunaux , que  la  prcfente  loi  ils  falTent  configner  dans 
leurs  regidres , lire,  publier  & afficher,  & exécuter  dans 
leurs  départemens  & refforts  refpeélifs  ; en  foi  de  quoi  nous 
y avons  appofé  notre  hgnature  & le  fceau  de  la  républicjue. 
A Paris,  le  dix-fèptième  jour  du  mois  de  fcpiein[)re  mil 
fept  cent  quatre-vingt-treize  , Pan  fécond  de  la  république 
Françoife  , une  h.  indivifible.  Signé  Bouchotte.  Contre- 
fgné  Gohier.  Et  fcellée  du  fceau  de  la  république. 

Cerlijîé  confoimc  à VoùginaL 


A PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE  E^TX^  U TI  V E__DU  LOUVRE, 


M.  DCC.  XCIII.  i’an  2Ô  c!e  la  ixpolyüqL-ic. 
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